
CHARTE POUR LA RECONNAISSANCE ET L'ACCOMPAGNEMENT 
DE LA VIE AFFECTIVE ET INTIME

DE LA PERSONNE ACCUEILLIE 



La  présente  charte  concerne  l'accompagnement  à  la  vie  affective  et  sexuelle  des
personnes accueillies dans les établissements et services de l'IADES.
Elle  s’insère  dans  le  cadre  plus  large  du  respect  des  droits  et  libertés  des  personnes
handicapées. 

La  charte  a  pour  objectif  principal  de  permettre  une  expression  respectueuse  de  la  vie
affective  et  sexuelle  des  résidents  en  garantissant  le  consentement  et  la  protection  des
personnes. Elle aide à définir, dans ce domaine précis, les droits et les devoirs de chacun dans
le cadre de la collectivité. 

Cette charte est le fruit d'un processus de réflexion et de formation engagé par les
différents professionnels de l'Association y compris les cadres permettant ainsi une approche
globale de la question : aspects juridiques, éducatifs, psychologiques…
Aujourd'hui,  il  est  important  que  ce  travail  se  prolonge  avec  l'ensemble  des  acteurs
concernés : les résidents, représentants légaux/familles, administrateurs et professionnels. 

Outre les valeurs partagées entre ces acteurs, des repères centraux constituent la base de cette
charte : 

 la  reconnaissance  du  droit  à  la  vie  affective  et  sexuelle  qui  est  un  droit
fondamental  pour  tout  être  humain.  Elle  concourt  à  un  mieux-être  pour  la
personne. Tout accompagnement auprès de personnes vulnérables doit permettre
cette accessibilité, en cohérence avec leurs propres besoins. 

 L'obligation  de  reconnaître  que  la  vie  affective  et  sexuelle  des  personnes
accueillies,  dans  ses  différentes  dimensions,  fait  partie  intégrante  de leur
accompagnement au sein des établissements et services de l'IADES. 

Ainsi, au delà de l’obligation légale qui nous est faite désormais de mieux prendre en
compte cette question, il faut préciser que, jour après jour, les équipes de terrain sont déjà
confrontées à la sexualité des résidents. Le sujet n’a donc rien de nouveau. Le changement
provient simplement du souhait de ne plus faire de cette question « un tabou », et de permettre
que ce thème soit plus facilement abordé, que ce soit par les résidents ou par le personnel.

Traiter du thème de la sexualité de personnes handicapées n’est pas chose aisée du fait
de l’inévitable variété de points de vue concernant ce thème. 
Le  sexuel  touche  à  nos  affects  les  plus  intimes  et  ne  nous  laisse  jamais  indifférent.  Les
manifestations  sexuelles  des  personnes  handicapées  mentales  nous  interpellent,  nous
questionnent, résonnent en nous de façons différentes selon nos représentations personnelles,
notre propre histoire, nos convictions éthiques, morales, culturelles,  religieuses… 
Pourtant, les personnes accueillies ont le droit à un accompagnement cohérent et nous nous
devons de questionner nos pratiques institutionnelles, y compris en matière de sexualité. 

Il  convient  donc  de  rechercher  un  cadre  de  références  communes  en  matière  de
reconnaissance et d’accompagnement à la vie affective et sexuelle de la personne accueillie. 

PREAMBULE



Bien entendu, cela ne doit pas être au détriment de la reconnaissance de l’individualité des
personnes ni de leur singularité. L’objet de cette charte n’est pas d’établir un protocole qui
pourrait  être  le  même  pour  tous.  Cela  n’aurait  aucun  sens,  notamment  compte  tenu  des
différences entre les personnes hébergées sur le plan  du développement psychoaffectif.

Ainsi  donc,  il  ne  faudrait  peut-être  pas  parler  de  la  sexualité  mais  bien  des sexualités.
Rappelons  que  la  psychanalyse  a  intégré  le  concept  de  sexualité  au  développement  de
l’enfant. Elle est donc intégrée au développement global de l’être humain, et commence dès la
naissance. Elle ne se limite pas aux activités et au plaisir liés aux zones génitales. Ainsi, le
concept de sexualité ne se restreint pas non plus à la notion d’un plaisir érotique partagé avec
un autre. Il peut recouvrir également des modalités de satisfactions plus auto-érotiques, ou
encore prendre une dimension purement fantasmatique, s’assimiler simplement à un besoin
d’affection...



 

Selon les termes du code civil : « Chacun à droit au respect de sa vie privée » qu’il
s’agisse d’un majeur protégé ou non. Ce droit ne s’arrête pas lors de sa prise en charge en
institution, comme l’indiquent la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades ou encore
la loi du 11 février 2005. 

Le code de la santé publique dispose que : « Toute personne prise en charge par un
professionnel, un établissement, un réseau de santé ou tout autre organisme participant à la
prévention et aux soins, à droit au respect de sa vie privée et du secret des informations la
concernant. » (Article L1110-4)

Dans  la  Loi  2002-2  rénovant  l'action  sociale  et  médico-sociale,  l'article  L311-3
stipule : « L’exercice des droits et des libertés individuelles est garanti à toute personne prise
en charge par des établissements sociaux et médico-sociaux. Conformément aux dispositions
législatives et réglementaires en vigueur, le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie
privée, de son intimité et de sa sécurité lui est notamment assuré. »
Ces éléments sont repris dans la Charte des Droits et Libertés de la personne accueillie. 

Ce  texte  annexé  par  le  législateur  au  Code  de  L'Action  Sociale  et  des  Familles
s'impose  à  chacun :  Association,  familles,  établissements  sociaux  et  médico-sociaux.  Il
constitue un socle commun à tous et reconnaît des droits aux personnes accueillies en matière
d'intimité. 
Par la reconnaissance de la vie affective et sexuelle du résident, il s’agit de protéger toute la
sphère  d’intimité  de  la  personne  en  situation  de  handicap  et  ainsi  de  participer  à  son
épanouissement personnel et social. 

LE CADRE LEGAL ET LE DROIT DES PERSONNES



L'Association s'engage à : 

 Respecter les droits fondamentaux des résidents, les faire respecter et favoriser leur
mise en œuvre en référence au cadre législatif et à son évolution. 

 Être attentif et vigilant au besoin de protection des personnes accueillies, et travailler à
la prévention des situations de maltraitance et de violence.

 Prendre en compte le thème de la vie affective dans l'accompagnement global de la
personne au quotidien et le faire vivre au sein des réunions institutionnelles.

 Garantir  la  possibilité  d’avoir,  au  sein des  établissements,  une  vie  affective  et/ou
sexuelle dans le respect de l’intimité, de la dignité et de l’épanouissement personnel
des personnes.

 Garantir la mise en œuvre des moyens d’informations et de prévention permettant de
maîtriser au mieux les conséquences de la vie affective et de la sexualité, dans les
limites du libre-arbitre de chaque individu, tel que défini par la Loi.

 Organiser  et  entretenir  une réflexion permanente  relative  à la  vie  affective  et  à  la
sexualité des personnes accueillies pour permettre l’adaptation et l’amélioration des
pratiques professionnelles d’accompagnement.

 Se doter des moyens que l'Association jugera adaptés pour favoriser la mise en œuvre
de ses engagements.

 Permettre le recours à des professionnels spécialisés extérieurs à l’établissement dans
les  situations  délicates  ne  trouvant  pas  de  solutions  en  interne  (Centre  de
Planification , Sexologue…).

 Inscrire cette charte dans les documents de l’établissement relatifs à la prise en charge
des personnes (Projet Associatif, Projet d'établissement).

LES ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION



 Éviter que l’exercice de la vie affective et sexuelle se vive dans la clandestinité, le
silence  et  la  culpabilité.  La  recherche  de  plaisir  et  le  fantasme  doivent  pouvoir
s’exprimer et être respectés au sein de l’établissement dans les limites de la loi et du
« bien vivre ensemble ». 

 Donner la parole à la personne handicapée, ne pas savoir à sa place, cheminer avec
elle,  reconnaître ses difficultés spécifiques sans porter de jugement de valeur, sans
tenter de lui inculquer nos propres valeurs.

 Entendre la personne handicapée dans la découverte de son propre corps, et celle de la
différence des sexes.

 Garantir le respect du « consentement libre et éclairé ».
 Faciliter l’expression des questions relatives à la vie affective et sexuelle. Offrir des

lieux d’écoute à cet effet, sans devancer des questions qui ne sont pas présentes, ni
chercher à éveiller une sexualité qui ne se manifesterait pas déjà.

 Donner des informations adaptées, prenant en compte les disparités possibles entre le
développement physique, cognitif et affectif de la personne, et en adéquation avec ses
préoccupations réelles.

 Aider la personne à intégrer la notion d’intimité, l’aider à adopter une manière d’être
valorisante pour elle même.

 Rechercher chaque fois que possible le consentement éclairé de la personne en matière
de contraception.

 Se contraindre à réfléchir et à tenter de trouver des solutions dès lors qu’un résident
manifeste  explicitement  une  demande  ou un  besoin  d’ordre  sexuel,  associé  à  une
difficulté.

 Ne pas  évoquer  la  sexualité  avec  un  langage  ou  des  images  l’inscrivant  dans  un
registre sale ou honteux.

 Avoir  recours  à  des professionnels  spécialisés  extérieurs  à  l'établissement  dans les
situations délicates ne trouvant pas de solutions en interne (Centre de Planification,
Sexologue...).

 Mettre en œuvre des moyens d'informations et de prévention permettant de maîtriser
au mieux les conséquences de la vie affective et de la sexualité, dans les limites du
libre-arbitre de chaque individu, tel que défini par la Loi.

LES PRINCIPES FONDAMENTAUX
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